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I) Introduction par Gérard 
INTERET GENERAL , BIEN COMMUN,OPINION PUBLIQUE.                                                                                  

ANALYSE DES CONCEPTS

Le politique désigne aussi bien le nom que l’on donne en général  à la direction d’un Etat qu’aux personnes chargées de l’assurer, les femmes et les hommes politiques.

Ici , on peut supposer  que la question s’adresse au pouvoir politique. Mais la notion la plus intéressante est celle d’opinion publique. Son emploi massif est relativement nouveau et appartient davantage à la langue des sciences politiques ou du journalisme qu’à la tradition de la philosophie politique. Pendant longtemps, on parlait du peuple, et l’on savait qu’il existait une opinion populaire dont il fallait tenir compte. Mais les instruments de mesure de l’opinion d’une population donnée, les sondages, permettent depuis peu  de solliciter quotidiennement ce que l’on appelle l’opinion publique. A partir d’un échantillon représentatif de la composition sociale de la population globale, on parvient à établir une photographie de l’opinion , sur les questions les plus diverses.

INTRODUCTION

Il n’est pas de semaine, et parfois de jour, sans que la télévision, la radio et les journaux, dans les pays démocratiques, ne fassent état  des sondages, indiquant ce que pense l’opinion des personnalités politiques, des problèmes de société, etc. Ces sondages en viennent à former de manière globale l’opinion publique, c’est à dire l’état de l’opinion sur une question donnée à un moment donné. Que faire de toutes ces données recueillies ? Cette question s’adresse d’abord  aux personnes chargées de mener les destinées de l’Etat. On peut ainsi se demander  si le devoir du politique est de donner satisfaction à l’opinion publique.
L’opinion publique doit-elle guider  l’action des hommes politiques ? La démocratie ne risque-t-elle pas alors de sombrer dans la démagogie ? D’autre part, la notion même d’opinion publique induit implicitement une certaine conception de l’exercice moderne du pouvoir. Est-il indifférent que l’on parle quasi exclusivement de nos jours de l’opinion publique et non plus du peuple ?

Le politique est-il mandaté pour réaliser la volonté générale ou pour être à son écoute ? De l’un à l’autre, la distance est celle qui sépare l’idéal démocratique de l’introuvable démocratie.

LE PEUPLE ET LE POUVOIR

Pendant longtemps, la philosophie traitait du politique sans qu’apparaisse la catégorie d’opinion publique. La question était celle du gouvernement, de la nécessaire partition des gouvernants et des gouvernés dans la cité, et de la meilleure forme qu’elle pouvait prendre. La philosophie politique depuis Platon et Aristote dans la Grèce antique, pose la question : qui doit gouverner ? Cette question a reçu des réponses diverses. Aristote a classé les constitutions, ou les formes de pouvoir politique, selon les variations du rapport de gouvernement, c’est à dire selon que celui qui gouverne soit un seul, un petit nombre ou le peuple tout entier. On distingue selon les cas la monarchie, l’oligarchie ou l’aristocratie, et enfin la démocratie. La principale variable est le rôle joué par le peuple dans le gouvernement de la Cité. Dans le dernier cas, le peuple désigne en son sein, pour une durée limitée, ses dirigeants. Le peuple est alors gouvernant et gouverné, alternativement. Le pouvoir s’exerce alors d’égal à égal, puisque le gouverné du moment peut être gouvernant demain.

C’est pourquoi Aristote jugeait le pouvoir populaire le plus conforme à l’essence du pouvoir politique, qui n’est pas la domination du fort sur le faible, comme celle du maître sur l’esclave, mais désigne le gouvernement des égaux.

Mais Aristote distingue deux formes de gouvernement populaire, l’une juste l’autre pervertie, corrompue. Le premier n’a pas de nom spécifique, Aristote l’appelle du nom de pouvoir politique, puisqu’il est, on l’a vu, le plus conforme à l’essence du pouvoir politique. L’autre, en revanche, il l’appelle dèmocratia, que l’on peut traduire par démocratie, à ceci près que, pour nous aujourd’hui, ce mot à une connotation positive, alors que pour Aristote il a une connotation négative. Pour être fidèle à la pensée d’Aristote, il faudrait traduire ce qu’il nomme dèmocratia par démagogie. Il s’agit de tyrannie de la foule qui, par ses pressions, fait de la jalousie, de la délation, et de la satisfaction des revendications aussi multiples que variées, les ressorts du gouvernement. Le démagogue est celui qui utilise ces passions pour parvenir au pouvoir. Le ressentiment et la jalousie des plus pauvres se donnent alors libre cours et demandent l’exil des plus riches (ostracisme) et le partage de leurs biens. Tel était le tableau  que la démocratie athénienne décadente offrait au regard de Platon et d’Aristote, passé l’âge d’or de Périclès.

Le péril démagogique est une possibilité inscrite au cœur de la démocratie, au sens moderne du terme. Dans l’Allemagne des années trente, Hitler est parvenu au pouvoir par les voies du scrutin populaire démocratique, bien qu’il n’ait pas obtenu la majorité absolue des suffrages, loin s’en faut, en promettant au peuple allemand de punir les responsables de ses maux, désignés dans Mein Kampf.

Si le principe de satisfaction, ou de plaisir, est si dangereux en politique, et avec lui la démagogie, c’est qu’en satisfaisant les aspirations les plus légitimes du peuple, on satisfait ses instincts les plus bas. Les positions racistes, xénophobes et vindicatives d’Hitler étant publiques, et le peuple l’ayant élu en connaissance de cause, on peut penser que sa politique antisémite donnait satisfaction au peuple allemand, généralement parlant. Pour prendre un autre exemple, si le gouvernement français avait voulu satisfaire l’opinion publique en 1981, aurait-il aboli la peine de mort ? On peut juger le procédé contraire à la volonté populaire et demander que chaque décision face l’objet d’un référendum, d’une consultation directe du peuple. On peut inversement se dire qu’il est bon que la décision politique ne cède pas à la pression de la rue, comme on l’a vu plus tard pour l’école privée, ni aux aléas d’une opinion changeante, aisément manipulable par des maîtres du genre. On connaît de ces experts habiles à détourner à leur profit le sentiment d’insécurité après des faits divers particulièrement dramatiques, ou la passion xénophobe dans le cas d’un délit commis par un étranger, ou même d’un français dont le nom a une consonance étrangère.

La satisfaction des aspirations et revendications de l’opinion publique, du peuple, ne comporte en elle-même aucun principe d’action politique juste. Elle n’est pas un principe du tout ; un principe doit être constant et réfléchi. Le but du politique est de veiller au bien des citoyens, non de leur donner satisfaction. Or le Bien commun n’est pas le bien que nous suggèrent nos intérêts les plus immédiats. Cela veut dire que les citoyens ne sont pas capables par eux-mêmes d’apercevoir leur bien, leur intérêt ? Ne  légitime-t-on pas ainsi la confiscation du pouvoir ? Non. Quand bien même le peuple prendrait en main son propre gouvernement et ne déléguerait cette tâche à personne d’autre, il s’agirait pour lui de gouverner d’après la volonté générale, qui pose la finalité du politique au-delà de la simple satisfaction des intérêts immédiats. D’autre part, comment la satisfaction publique saurait-elle être un principe de gouvernement ? Les intérêts de chacun sont différents. Gouverner d’après le principe de satisfaction, c’est gouverner en cédant à la pression des groupes d’influence les plus puissants. Que l’on songe par exemple, au lobby des marchands d’armes aux Etats- Unis, qui jusqu’à présent a réussi à empêcher une réglementation plus restrictive sur la possession d’armes. 

Le politique ne satisfait jamais en effet l’opinion publique, mais seulement les forces d’opinion déjà constituées, et encore les plus influentes d’entre elles. En tout cas, il est clair, dans mon exemple, que le politique a cédé face à la force de l’opinion constituée des marchands d’armes, plutôt qu’à celle des citoyens victimes de la violence quotidienne, mais de peu de poids économique. Quand le politique donne satisfaction à l’opinion, on peut être sûr que les finalités du pouvoir cessent d’être justes, en même temps qu’il cesse d’être démocratique en renforçant et en légitimant le jeu inégal des rapports de force sociaux. Cet exemple montre bien, en même temps, la précarité de la notion d’opinion publique. Y a-t-il seulement une opinion publique qui serait l’opinion consensuelle ou majoritaire du peuple ?

DE LA VOLONTE GENERALE A L’OPINION PUBLIQUE

Le mot de démocratie indique qu’il s’agit d’un régime particulier de gouvernement dans lequel les gouvernés participent au pouvoir. C’est même le peuple qui est souverain puisque, directement ou par l’intermédiaire de ses représentants, il est l’auteur des lois. La loi est l’acte par lequel, dit Rousseau, le peuple statue sur tout le peuple. Elle est l’expression de la volonté générale, le régime démocratique étant celui dans lequel la volonté générale est l’organe suprême de décision. Mais qu’est-ce que la volonté générale ? Rousseau s’en explique : « Il y a bien de la différence entre la volonté générale de tous et la volonté générale ; celle-ci ne regarde qu’à l’intérêt commun, l’autre regarde  à l’intérêt privé, et n’est qu’une somme de volontés particulières ».                                      

Du contrat social

La volonté générale n’est donc pas une somme de volontés particulières. La volonté de chaque particulier est en effet l’expression de son intérêt propre, qui n’est pas le même de celui de son voisin. La volonté générale ne réside donc pas dans l’addition de ces volontés incompatibles. Elle en est donc le plus grand commun dénominateur, ce qui reste quand on a exclut des scrutins de chacun les différences qui s’annulent. Alors se dégage l’intérêt commun, l’accord des intérêts. Celui-ci, ajoute Rousseau, se forme par opposition à celui de chacun.  Mais, précisément pour cette raison, les particuliers qui partageraient ponctuellement un intérêt commun (comme nos fabricants d’armes) n’ont pas intérêt à l’intérêt général, si on peut dire. Ils constituent alors des groupes d’opinion et d’intérêts, comme le sont aujourd’hui les lobbies, ou, de manière institutionnelle, les partis politiques. Sous l’action, voire l’activisme de ces forces sociales particulières, la volonté générale éclate. L’avis qui l’emporte n’est qu’un avis particulier, et l’intérêt commun au nom duquel il gouverne cache en fait les seuls intérêts communs de certaines catégories sociales, qui réunies, sont les plus puissantes.

En démocratie, la lutte des partis politiques pour le pouvoir obéit aux mêmes mécanismes, même si le phénomène est plus complexe du fait qu’un parti politique cristallise de manière plus ou moins cohérente les intérêts de groupes sociaux très divers. Du fait même que la représentation démocratique se fait de manière institutionnalisée par l’intermédiaire de partis, auxquels appartiennent  les députés, on peut affirmer que la loi est l’expression non de la volonté générale, mais de ceux qui représente la volonté dominante du moment, celle des forces d’opinion et d’intérêts les plus puissantes. L’intérêt commun n’est alors qu’une vue de l’esprit.

Rousseau est très lucide sur les difficultés d’un fonctionnement réellement démocratique. Il ne se fait pas de la volonté générale une conception naïve, celle qui consiste à la penser comme la somme des volontés de chacun, ce qui suppose d’abord quelles convergent naturellement entre elles et quelles veuillent les mêmes choses par une sorte d’harmonie préétablie. La volonté générale n’est pas l’expression d’un consensus (accord) populaire, mais au contraire la tentative négative d’accorder les divergences sociales. Pour Rousseau, le devoir du politique n’est pas de donner satisfaction à l’opinion publique, mais d’accorder les divergences, ce qui suppose d’abord qu’on les reconnaisse. Concrètement, accorder les divergences, cela dessine les grandes lignes d’un programme de réduction des inégalités. Voilà les tâches du politique, selon lui.

Au contraire, le concept d’opinion publique laisse penser que l’opinion générale  se compose de la simple addition des opinions individuelles. Rousseau nous met en garde contre la simple addition en politique. Elle tient selon lui à l’ignorance que les opinions comme les intérêts, s’additionnent moins qu’ils ne s’opposent. Or, la notion même d’opinion publique, en laissant croire quelque chose de tel, peut être obtenue par la simple somme des opinions particulières, ne laisse plus rien apparaître du conflit des opinions et, au-delà, de celui des forces sociales.

L’opinion publique n’existe en fait que par des instruments de mesure  des sciences politiques que sont les sondages d’opinion. A l’issue de ces sondages, qui consistent en des questionnaires adressés à des échantillons de population, on recueille des données comme celles-ci : 45% des citoyens sont favorables à l’action du premier ministre, 60% sont partisans de la reconduite aux frontières des immigrés clandestins, etc. Cette opinion publique formulée en pourcentage est un artifice dont la fonction est, selon Bourdieu, de dissimuler que l’état de l’opinion à un moment du temps donné est un système de forces, de tensions, et qu’il n’est rien de plus inadéquat pour représenter l’état de l’opinion qu’un pourcentage.

Les sondages seraient selon lui utilisés comme des instruments d’action politique. Il s’agit de faire croire qu’il existe une opinion moyenne obtenue par la sommation des opinions individuelles. Le pouvoir n’a ensuite qu’à s’appuyer sur cette opinion publique pour assurer sa légitimité. Bourdieu dit encore : « L ‘homme politique est celui qui dit : Dieu est avec nous. L’équivalent de Dieu est avec nous, c’est aujourd’hui « l’opinion publique est avec nous ». Tel est l’effet fondamental de l’enquête d’opinion : constituer l’idée qu’il existe une opinion publique unanime, donc légitimer une politique et renforcer les rapports de force qui la fondent ou la rendent possible ».

Si l’on ajoute que les sondages d’opinion sont plus liés aux préoccupations du personnel politique soucieux de sa côte de popularité qu’à celles des gouvernés, on peut comprendre que Bourdieu  aille jusqu'à dire que l’opinion publique n’existe pas. Simple artifice produit par les sondages pour légitimer le pouvoir et donner une image consensuelle de la société, elle justifie une sorte de gouvernement du juste milieu présenté aujourd’hui comme la panacée. C’est oublier que l’intérêt commun n’est pas plus au centre qu’aux bords, et qu’il ne peut être atteint, comme nous l’a appris Rousseau, que par la résolution des dissensions sociales, non par l’illusion d’une société consensuelle.
La version moderne de la démagogie, ce serait un pouvoir qui gouvernerait les yeux braqués sur les données des sondages : plus il se dirait à l’écoute du peuple, plus il cesserait de faire de la politique pour faire du marketing, un peu comme ces chaînes de télévision obsédées par l’audimat. A force de vouloir faire des émissions populaires, elles en viennent à abaisser la qualité de leurs programmes. Dès que l’on suppose quelque chose comme un public moyen ou une opinion moyenne, on mène forcement une politique du moins. L’équivalent politique existe : « du pain et des jeux » disait déjà le pouvoir romain. Voilà assurément de quoi satisfaire son opinion publique. Tout cela fait voir a contrario que le pouvoir ne doit pas se demander si l’opinion ou son électorat  seront satisfaits : il doit rechercher l’intérêt commun du peuple dans son entier. Mais,  pour ce faire, il faudrait commencer par rendre possible l’émergence d’une volonté générale réelle en lieu et place d’une opinion publique factice que l’on évoque régulièrement comme on agite un épouvantail.

CONCLUSION

Le devoir du politique n’est donc pas de donner satisfaction à l’opinion publique, en ce sens qu’il n’est pas de donner au peuple du pain et des jeux. Rien n’est plus contraire à la démocratie que la démagogie. Mais au-delà de cette affirmation, il s’agit de voir que la manière même dont on pose la question politique dans les termes d’un rapport entre pouvoir et opinion publique qui pose problème. Là où on consulte une opinion publique, on peut être sûr qu’il n’y a pas de place pour la volonté générale, et partant, pour l’intérêt commun.

En effet, les démocraties parlementaires fonctionnent de telle manière que le rapport des gouvernants aux gouvernés se résume très souvent, par sondages interposés, au rapport d’un groupe dirigeant, lui-même issu d’un parti politique, à son opinion publique. C’est peut-être cela le plus grave : qu’on pense aujourd’hui spontanément la politique dans les termes d’un rapport entre d’un côté une classe politique au pouvoir et de l’autre côté, une opinion publique passive, que l’on mesure régulièrement. Comme si les idées même de classe politique et d’opinion publique, qui vont de pair, allaient de soi, comme si la délégation de pouvoir impliquait le monopole de son exercice par un groupe et valait pour abdication de la volonté populaire. Pour être moins dangereuse que la démagogie, cette dérive des pratiques de pouvoir n’en fait pas moins craindre pour la démocratie. 

II) Discussion (70’) : Synthèse par  Gérard
Ce sujet qui a fait l’objet d’un débat contradictoire dans notre atelier, est à l’articulation d’une problématique philosophique et d’une question de sciences politiques. 

Quelle doit-être la meilleure pratique de gouvernement possible ?

Quel rapport doit-elle entretenir avec le peuple, l’ensemble de ses aspirations et ses revendications ?

Est-il indifférent de parler du peuple ou d’opinion publique à travers les sondages ? 

Comment peut-on définir le bien-commun ?

Pourquoi remet-on toujours en cause la légitimité d’un gouvernement élu par une majorité du peuple ?

Le jugement d’un peuple sur l’action  de son gouvernement est très changeant. Les médias qui le manipulent par des analyses souvent spécieuses, les faits divers dramatiques, les lobbies, les ong, les groupes d’intérêts les plus divers le conditionnent, et influencent très souvent sa réflexion.

Pourtant, un gouvernement ayant été élu pour un temps déterminé par une majorité du peuple est considéré comme légitime. Alors pourquoi ces procès en légitimité douteuse perpétuels ? Certains responsables politiques parlent même « d’effraction », ce qui est grave pour la démocratie, et laisse planer un gros doute sur leur sincérité démocratique.

Il faut s’interroger sur la défection de plus en plus importante de nos concitoyens lors des échéances électorales,  beaucoup plus prompts à aller à la pêche qu’à faire leur devoir de citoyen.

Certains de ceux qui répondent à un sondage en influençant le résultat, sont peut-être ceux qui ne se déplacent pas lors des scrutins, ou ne sont même pas inscrits sur les listes électorales.

Dans ce cas-là comment le gouvernement peut prendre en considération le résultat de ces sondages pour mener sa politique ?

Doit-on rendre le vote obligatoire ? Quel intérêt pour la démocratie ? Y gagnerait-elle en légitimité, en qualité, en valeur morale ?

Pourquoi l’élu représente-t-il une faible partie du corps électoral ce qui fragilise sa légitimité ?

Pourtant, c’est l’élection qui fait l’élu et non pas les sondages qui parfois se fourvoient.

En relativisant, comparons 40 à 45 millions de votants et un échantillon de la population lors d’un sondage. Malgré la défiance généralisée envers le corps politique, c’est l’élection qui a la primauté dans notre pays.

Pourtant les programmes politiques élaborés pour rassembler une majorité de suffrages, se confrontent à la réalité économico-sociale nationale et internationale, une fois arrivé au pouvoir.

La campagne électorale exhume les différentes idéologies antagoniques, qui exacerbent le corps électoral ; on choisit son gouvernant qui sera, tout de suite arrivé au pouvoir, confronté à la réalité. Alors adieu le programme et bonjour le pragmatisme.

Les élections dans un seul pays sont-elles toujours adaptées dans un monde globalisé ? 

La volonté générale doit-être en adéquation avec l’évolution des mœurs et la loi en être une conséquence légitime directe ? Mais parfois la loi peut précéder et favoriser la progression de ces mœurs.

Qu’est-ce le Bien-commun : l’air que l’on respire (de moins en moins pur) , la connaissance, l’art, l’histoire commune, la justice, la liberté, la santé, l’éducation, etc. doivent-ils être élevés  en valeur universelle ?

Ne transcende-t-il pas les intérêts particuliers souvent antagoniques pour en faire un intérêt général ?
N’est-ce pas une condition formelle pour que chacun aille vers une vie la plus réussie possible, comme le pense Axel Honneth ?
Mais cela ne doit pas être du théâtre, car les spectateurs ne sont plus alors les acteurs du destin commun.

Le spectacle politique moderne racornit les idées. Il est démagogie. Les hommes politiques qui se veulent professionnels s’y adonnent furieusement en brouillant par leurs idéologies respectives le bien-commun au profit de leurs intérêts de clan voire de classe.

Les gens tranquilles, c’est la population, qui devient peuple quand ils se révoltent. C’est la nature du corps citoyen. C’est l’exercice de la volonté générale par lequel ses membres se disent à la fois individus, volonté particulière, sujets du souverain et peuple ou volonté générale, ce souverain même ; donc le peuple est gouvernant et gouverné à la fois. Ses délégués, les députés, le gouvernement font les lois qui régissent le vivre ensemble pour l’intérêt général.

Peut-il y avoir quelque chose au-dessus de la loi, si injuste soit-elle quelquefois.

Comme jadis on ne se laissait pas gouverner à la corbeille, aujourd’hui on ne doit pas se laisser gouverner par le baromètre des sondages.

Seuls l’intérêt général et le bien-commun doivent guider l’action du gouvernement, mesurer ce qui doit être fait dans la justice.

« N’ayant pu faire que ce qui est fort fût juste, nous avons fait que ce qui est juste soit fort », regrette Pascal.
Pause : 10’
III) Ecriture (5’) : Voir en annexe quelques textes de participants.
IIII) Lecture (10’)

III) Décisions pour 2012-2013  (15’)
- 8 décembre : « Quelle place pour l’écologie dans la politique ? ». Chacun produit un court texte à lire en début de séance.

- Autres propositions : Nature et culture.

La terre a-t-elle des droits ? (Paul)
Quelle place pour la minorité dans une démocratie ? (Simon)

Textes des participants
Du Bien commun : comment le définir ?

Selon Aristote, pour devenir pleinement humain en tant qu’animal social, il faut être citoyen, c’est-à-dire aller en tant qu’homme libre sur l’Agora discuter du Bien commun de la Cité. C’est dire l’importance qu’il accordait à cette activité, qui nous humanisait. Plus tard, on dira devoir s’occuper de la res publica, la chose publique (République). Aujourd’hui, dans une société individualiste, on pense plutôt à son épanouissement personnel et son intérêt particulier, on se désintéresse aisément du Bien commun… Or n’est-ce pas ce qui peut donner un lien organique à une démocratie, une façon de lier ensemble les individus-citoyens dans des valeurs partagées.

Mais qu’est-ce que le Bien commun ? Un intérêt général, au-delà des intérêts particuliers ? Cela supposerait que l’intérêt particulier s’oppose à l’intérêt général, ce que contestent les économistes libéraux, qui pensent que si chacun poursuit son intérêt personnel, celui-ci finira par rejoindre l’intérêt de tous (selon la « main invisible » d’Adam Smith). Mais l’expérience nous montre qu’il n’en est rien : les multinationales, les actionnaires ou les lobbies ne cherchent à satisfaire que leurs intérêts individuels ou de groupe. L’intérêt général serait-il alors l’addition des intérêts particuliers ? Difficile, dès lors que ceux-ci sont en opposition les uns avec les autres (intérêts de classe contradictoires dirait Marx). Rousseau réfute ce point de vue : pour lui la volonté générale est celle de chaque citoyen lorsqu’il se place du point de vue du collectif, et non de son seul point de vue. Dira-t-on que l’intérêt général est celui qui cherche à concilier la divergence des intérêts particuliers, par exemple par la négociation, ou/et cherche à les faire converger par un compromis raisonnable ? On pourrait penser par exemple avec les utilitaristes que l’intérêt général est ce qui maximise le bien-être de tous et de chacun. Car peut-on soutenir qu’on vise l’intérêt général, quand il y a des vainqueurs et des vaincus, des minoritaires et des exclus ? Ce serait réduire l’intérêt général à celui de la majorité : c’est pourtant la logique du vote.

Il est donc difficile de définir le Bien commun. Est-ce d’assurer à tous le minimum vital (alimentation, vêtement, logement, emploi, santé, sécurité) ? Ou aussi des besoins secondaires, et pas seulement primaires, comme la connaissance ou la culture ? Mais les besoins sont historiquement déterminés, dit Marx, et évoluent dans le temps ? Qu’est-ce qui est considéré à un moment donné comme nécessaire, et à partir d’où commence le superflu ?

A. Honneth considère que l’on ne peut définir concrètement le Bien commun, mais que la question de la philosophie sociale est de déterminer les conditions formelles auxquelles une société peut accorder à ses membres la possibilité d’une vie réussie.

Faute de pouvoir définir un Bien commun  dans l’absolu, on peut penser qu’il devrait obéir à certains critères normatifs, à des valeurs, un idéal : respect des droits de l’homme, horizon de justice, d’égalité, d’équité, de solidarité… D’où la nécessité pour un Etat d’incarner l’intérêt général de la population par la notion d’intérêt public, mis en œuvre par des services publics d’éducation, de santé, de sécurité, de solidarité.  La notion d’Etat-Providence répond à cette exigence. Les attaques contre les services publics mettraient alors en péril la notion d’intérêt général. J. Rawls défend l’idée que l’on pourrait se résoudre à certaines inégalités sociales, à condition de s’occuper prioritairement des plus démunis. Cette position est jugée inégalitaire par sa gauche, trop progressiste et dirigiste par sa droite…

                                                                                                                                           Michel

Un gouvernant doit-il satisfaire l’opinion publique ?

En démocratie, un gouvernant a en principe été élu sur un programme, à réaliser le temps de sa législature. Entre temps des sondages scrutent « l’opinion publique ». Doit-il infléchir sa politique en fonction des sondages ? Question complexe.

Car quoi de plus démocratique en apparence que de demander aux gens ce qu’ils pensent, par sondage (ou référendum) ? Mais il faut déconstruire la légitimité du sondage : selon la question posée, on oriente la réponse. Et selon la politique de communication des résultats, on interprète celui-ci dans tel ou tel sens, comme le soir des élections… La représentativité du sondage et l’exploitation des données recueillies apparaissent comme des affaires de spécialistes de mathématiques appliquées, mais ne sont pas exemptes de choix humains relatifs… Le sondage est ponctuel, l’opinion publique est relativement fluide voire versatile, sa temporalité à court terme est déconnectée de celle à moyen terme d’une législature. Pour ces raisons, on peut penser que la légitimité, même imparfaite, d’une élection, est supérieure à celle d’un sondage. Il faut parfois avoir le courage, au nom du Bien commun, d’aller contre les sondages, faute d’inconstance et de démagogie.

                                                                                                                                           Michel 

Aristote, Platon, Spinoza et nous et nous et nous

Gérard nous a rappelé avec quelle pertinence ce cher vieil Aristote avait pointé les dommages collatéraux du bon gouvernement qu'est la démocratie : une inévitable exacerbation de la rivalité mimétique (pour le dire avec Girard), du fait qu'il s'agit d'un gouvernement des égaux ; et la démagogie.

Nos sociétés de consommation-comparaison, fétichistes de signes de reconnaissance indexés sur le quantitatif (et en particulier l'argent) sont des terreaux d'une fertilité sidérante pour la première, la rivalité mimétique. Quant à la deuxième, la démagogie, vu que nous sommes hors des cas d'école style Athènes au V° siècle ou quelques lieux erratiques d'utopies au cours de l'Histoire, elle est renforcée du fait que la démocratie doit en passer par un système de représentation. D'où deux écueils. Le premier est la mise en place d'une caste de politiciens professionnels avec ce que ça implique de perversions possibles : clientélisme, corruption, reproduction au sens de Bourdieu, perte de contact avec les réalités vécues par les citoyens de base, voire ladite France (ou Europe) d'en bas chère au philosophe Raffarin. Le second écueil est que la démocratie représentative se caricature en démocratie de représentation, au sens du showbiz : communication prenant le pas à la fois sur le débat et sur l'action réelle, divertissement décervelant pour faire diversion aux souffrances etc. Le tout se combinant lors des petits jeux de cache-cache entre conformisme et liberté qui occupent l'opinion publique dans les sondages et autres buzzages, au point qu'elle en néglige de se la forger, son opinion. Et c'est sûr, c'est un travail aride et exigeant, nettement moins glamour.

Ce qui m'amène à l'autre bonne vieille référence qui n'a pas pris une ride, celle de Platon : à savoir que l'exercice de la démocratie nous demande deux qualités : l'intelligence et la vertu. 

L'intelligence, ce n'est évidemment pas d'avoir un QI de 200, mais, à notre mesure à chacun, le goût de cultiver la lucidité, l'esprit critique, la logique, et celui de rechercher les informations et les connaissances fiables. Ce n'est pas simple dans un monde complexe, mais je ne pense pas que ça soit insurmontable pour quelqu'un de normalement curieux et pas trop paresseux. Mais la vertu, c'est une autre paire de manches. 

On ne peut pas ignorer que c'est un gros mot, gros de toutes sortes de perversions. Mais il a beau, dans le contexte, sentir son Robespierre ou pire, je n'hésite pas à le prononcer. Comme en ce moment je suis à fond dans la lecture de l’Éthique, je me référerai à son sens premier, celui que Spinoza utilise. La vertu d'une chose (d'un médicament par exemple) ou d'une personne, c'est sa capacité propre d'action, selon son caractère tel qu'il est. La première vertu sur laquelle se brancher, c'est donc ce que Spinoza appelle animositas, la force propre qui anime chacun. De façon complémentaire, la vertu que les hommes ont à cultiver pour se faire du bien mutuellement (ou au moins éviter de se faire trop mal, dit Spinoza qui connaît la vie) c'est la générosité, c'est à dire le mouvement positif qui devrait logiquement, pragmatiquement, nous lier à tous ceux avec qui nous partageons le genre humain, précisément pour survivre en tant qu'humanité. C'est en fait la vertu des animaux politiques que nous sommes. 

La construction de l'intérêt général passe donc par le nouage solide autant que mobile, par l'articulation, de ces deux vertus. Ce n'est pas une affaire de belles âmes ou de héros, dit-il encore, il s'agit simplement de chercher de manière adéquate son utile. Ce que je traduirais de la façon suivante : aussi bien de façon personnelle qu'en tant que genre humain, il faut arrêter d'être cons et suicidaires. 

                                                                                                                                            Noëlle

Le gouvernement doit-il s’inspirer de l’opinion du peuple ?

A cette question, je pourrais répondre par non : car si le gouvernement est élu selon un programme de gestion, son but devrait être (selon la logique), de réaliser ce programme.

Et cela même si son élection majoritaire ne l’est que de très peu. Mais cependant, oui, il devrait tenir compte de l’opinion publique : cette dernière n’est-elle pas évolutive ? Elle est sujette au mouvement de la vie, de la situation sociale, sociétale ,économique, changeante  selon des imprévus et catastrophes divers (entre autres.) Donc le gouvernement devrait adapter son programme de gestion et faire face à des situations spéciales pour le bien de tous. Et oui, il devra veiller à ce que dans le temps de son mandat qui lui est imparti, l’opinion publique refléte un mieux aller par rapport au programme proposé, et  en regard  des valeurs humaines d’intérêt général et du bien commun. Le Gouvernement aura à assumer sa responsabilité face à la mouvance de l’opinion publique lorsqu’elle devient  fortement opposante.

Parce que dans ce bien commun, sont inclus aussi les désidératas des citoyens parfois très nombreux, mais opposés au programme du Gouvernement élu et qui forment l’opinion publique de la minorité. Une minorité dans l’opposition est souvent très agissante, et peut être une difficulté majeure pour gérer un pays  en état de crise. Le Gouvernement devra en tenir compte «  pour le bien de tous » .Gouverner un pays est un sport très  difficile.

                                                                                                                                   Anne-Marie

Question 1 : Un Gouvernement doit-il satisfaire l’opinion publique ?

OUI : Un Gouvernement a été élu pour mettre en œuvre un projet qui a été dicté par un ensemble de valeurs. Ce Gouvernement doit donc, dans le peu d’années qui lui est imparti, s’efforcer de satisfaire l’opinion publique d’une majorité – ceux qui ont voté pour ce camp – à l’intérêt général de l’ensemble de la population. 
Mais NON : un Gouvernement ne doit pas céder à toutes les pressions de l’opinion publique par démagogie, pour plaire au plus grand nombre, dans le but de maintenir ou de renouveler sa position à la tête de l’Etat, c’est-à-dire dans un but personnel de recherche du pouvoir.










                                    Janie

Ce que j’entends par bien commun, c’est le partage des bienfaits de ce qui nous entoure et de ce qui nous fait vivre, le partage d’un bien-être et d’un bien-vivre. Il est essentiel de le ménager, de le chouchouter, de le préserver, afin qu’il persiste sur le long terme.










                                   Laure

Camus a écrit : « La démocratie n’est pas la loi de la majorité, mais la protection de la minorité ». Il me semble que cette notion illustre une conception de l’intérêt général qui ne veut laisser personne au bord du chemin, et permettre à chacun de se réaliser. Mais cela implique une organisation sociale forte, un Etat, pourquoi pas, garant de la justice, de l’égalité et de la solidarité, à travers des services publics au service de chacun et notamment des  défavorisés.










                                 Francis

Un Gouvernement peut se soustraire à l’opinion publique qui a valeur de symptôme, mais c’est le bien commun qui doit guider le pouvoir sur la base de valeurs fondamentales (justice, égalité, éthique…). Pour cela la place de l’éducation et de la culture est primordiale.










                                 Hélène

En démocratie, le peuple est gouvernant et gouverné. Celle-ci se fonde sur la loi.

Le Gouvernement, délégué par le peuple, invite le législatif à faire les lois, selon la volonté générale (majorité) et à les faire exécuter pour le bien qu’il pense commun. Rien n’est plus fort que la loi, même si on la considère inique. Elle est issue d’une réflexion collective. L’opinion publique, somme des croyances individuelles, basée souvent sur des émotions, n’est pas en situation légitime pour dicter au gouvernement ce qui reflète une croyance souvent changeante et volatile. On ne gouverne pas au thermomètre.










                                 Gérard

Le bien commun est le fondement même d’une société, ses valeurs, ses modèles, son histoire, ses connaissances et son savoir, etc. Il va permettre l’élaboration du projet de cette société, les lois régissant son fonctionnement, les interactions entre les institutions et les citoyens. Autant le bien commun que l’intérêt général ne sont pas des concepts statiques. L’intérêt général est l’expression du bien commun.










                           Dominique

On entend par intérêt général un « consensus » admis par tous, fondé sur des valeurs de justice et d’équité, pour  vivre ensemble.  Ce consensus n’est pas la somme des aspirations individuelles du moment, mais plutôt une volonté générale d’accorder les divergences sociales.

L’intérêt  général  est un bien commun que la loi doit défendre et qui fonde la relation entre l’Etat et les individus. La notion de service public est une réponse collective aux besoins fondamentaux de chacun.  Actuellement, la pensée dominante aurait tendance, au nom de la rentabilité, à privilégier des formes de gouvernance inégalitaires et d’en abandonner le principe. C’est  le contraire qui est souhaitable, la recherche du bien commun,  par un renforcement de la notion d’intérêt général, et par là, du service public.










                      Jean-François
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